






































































































































































































































L'UNEDIC ET SA GESTION DE L'ASSURANCE CHOMAGE 

titres de créance négociables d'une maturité supérieure à 1 an. L'Unédic estime pouvoir 
se positionner sur des maturités de un à trois ans. Ce marché est national pour les 
intermédiaires concernés, mais les investisseurs sont de même nature que ceu.x qui 
achètent les obligations de l'Unédic. 

Le plafond des émissions de ce programme a été rehaussé à 5 Md€ lors du 
conseil d'administration de janvier 2015. 

Ces bons ne nécessitent pas la garantie de l'Etat. 

4.4.2 Les relations financières avec l'Etat 

La relation financière avec l'Etat se matérialise dans la garantie que celui-ci 
accorde chaque année au programme d'émission d'obligations de l'Unédic. Elle 
s'accompagne d'échanges sur le calendrier et les émetteurs retenus pour les émissions 
d'obligations, ainsi que sur le niveau des liquidités que l'Unédic doit maintenir sur son 
compte ouvert au trésor public. 

4.4.2.1 La garantie d'emprunt 

L'article L 213-15 du code monétaire et financier encadre les conditions dans 
lesquelles les associations peuvent émettre des obligations: tenue d'une assemblée 
générale, dissolution de l'association au cas où les fonds propres de l'association 

diminués au moins de moitié par rapport aux fonds propres détenus l'exercice 
précédent 1' émission, capacité des emprunteurs à se faire rembourser leurs titres en 
l' absence de dissolution. Ces dispositions visent _à assurer que les associations ne 
pourront se porter sur les marchés financiers sans être en mèsure de rembourser le 
capital emprunté. 

Ces dispositions s'appliquent à l'Unédic, association loi de 1901. Dans la 
mesure où elle ne remplit pas les conditions énoncées par l'article L 213-15, elle doit 
recourir à la garantie explicite de l'Etat pour lancer ses obligations. 

Cette garantie prend la forme d'un article en loi de finances rectificative en fin 
d'année n-1, suivi fin janvier de l'année n d'un décret fixant le montant exact de la 
garantie apportée pour l'année par l'Etat. Ce processus est précédé d'une lettre de 
l'Unédic au ministre en charge des finances, demandant la garantie de l'Etat. 

Des réunions sont organisées en amont entre l'Unédic, le cabinet du ministre des 
finances et l'agence France trésor. L'organisme écrit au ministre des finances à 
l'automne chaque année en explicitant sa situation financière, et en exposant la 
nécessité de couvrir ses besoins de financement par des émissions obligataires pour 
garantir la continuité de l'indemnisation chômage jusqu'à la fln de l'exercice « n+ 1», 
soit à l'automne 2014 pour l'année 2015. 

Le ministre a souligné dans sa réponse en date du 3 novembre 2014 que 
« l'ampleur et la persistance des déficits, et leur accumulation sous forme de dette, 
(révèlaient) la nécessité d'un suivi des mesures de redressement prévues par la nouvelle 
convention d'assurance chômage signée en mars 2014 et de leur prolongation dans le 
cadre de la prochaine négociation conventionnelle ». 
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L'Unéclic a sollicité par lettre les 17 septembre 2010, 21 octobre 2011 et 
5 septembre 2012 la modification des dispositions du code monétaire et financier afin 
de ne plus avoir besoin de recourir à la garantie de l'Etat. Suite à une réponse du 
ministre de l'économie du 28 octobre 2010, un groupe de travail a été réuni à cet effet. 
La direction générale du trésor et l'Unéclic ont tenu des échanges, début 2011, autour de 
deux options: l'assouplissement du dispositif du code monétaire et financier pour tenir 
compte des spécificités du cycle financier de l'Unédic, ou l'exemption des règles de 
l'article L 213-15 des emprunts souscrits par des investisseurs qualifiés. 

L'Unédic a fait valoir qu'une dérogation préserverait l'autonomie du régime et 
faciliterait son processus d'émission d'emprunts obligataires. Elle n'a toutefois plus 
demandé la modification du code monétaire et financier depuis 2012. 

En pratique, une dérogation accordée à l'Unédic créerait un précédent qui 
risquerait d'entraîner des demandes similaires d'autres associations. Or, les dispositions 
du code monétaire et financier visent à assurer la protection des créanciers des 
associations, entités moins régulées et supervisées que d'autres émetteurs comme les 
banques ou les entreprises. Dans le cas de l'Unédic, la garantie de l'Etat ne fait en 
réalité que matérialiser une situation juridique dans laquelle l'Etat peut reprendre la 
gestion du régime en l'absence d'accord entre les partenaires sociaux. 

Dans un contexte où la dette de l'Unédic atteint un niveau de nature macro­
économique, accorder une dérogation à l'Unédic par rapport aux dispositions du 
code monétaire et ïmancier ne paraît pas pertinent. 

4.4.2.2 La gestion du calendrier des émissions d'obligations 

Dans sa réponse de 2014 à la demande de garantie de l'Etat de l'Unédic, le 
ministre des finances insi~e sur la nécessaire «poursuite d'échanges continus et fluides· 
avec l'Agence France Trésor (AFT) s'agissant du calendrier et des caractéristiques des 
opérations envisagées sur les marchés financiers ». il demande que les dates des 
émissions de l'Unédic soient suffisamment distantes des dates d'émissions à moyen et 
long terme de celles de l'Etat, dont le calendrier prévisionnel est publié par l' AFT en 
décembre de chaque année. Enfin, il demande aussi de veiller à informer « suffisamment 
en amont l'AFT». 

L'Etat souhaiterait par ailleurs que l'Unédic ait recours pour l'émission de ses 
obligations uniquement à des spécialistes en valeurs du trésor, ce que l'Unédic accepte 
de faire à 95%. 

4.4.2.3 Les liquidités déposées au Trésor 

En application des accords·qu'elle a conclus avec ses intermédiaires financiers, 
l'Unédic dispose en permanence d'un volant d'au moins 2 Md€ de liquidités. 

Or la situation de l'Unédic entre pleinement dans le décompte du déficit et de la 
dette des administrations publiques. ils ont en effet trois composantes : l'Etat, les 
collectivités locales et le secteur dit associations qui recouvre en pratique la protection 
sociale (sécurité sociale et assurance chômage). 
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Dans ces conditions, l'Etat demande à l'Unédic de déposer une partie de ses 
fonds au Trésor, car sa dette est comptabilisée dans celle des administrations publiques. 
Le compte est crédité d'environ 600 M€ en permanence, auxquels s'ajoutent 900 M€ au 
31 décembre (soit 1,5 Md€, niveau inférieur à celui des liquidités de l'Unédic). A défaut 
d'un tel mécanisme, dans la mesure où le décompte de la dette se fait en données brutes, 
la situation de la dette publiques de la France au sens du traité de Maastricht serait sans 
raison dégradée de 1,5 Md€ au bénéfice de la sphère bancaire. Le mécanisme mis en 
place vise aillsi à disposer en fin d'année d'un chiffre consolidé de la dette publique qui 
reflète la réalité économique. 

Les flux des disponibilités de l'Unédic sur le compte du trésor font l'objet 
d'annonces préalables à l'agence France trésor comme pour tout correspondant du 
trésor. 

Dans sa réponse à la Cour, l'agence France trésor mentionne que tout l'encours 
des disponibilités de l'Unédic est déposé au trésor en fin d'exercice. En réalité, 
l'encours déposé est inférieur de 500 M€ au montant minimum de liquidités que 
l'Unédic s'est engagé auprès des banques à conserver en permanence. 

Sur ce sujet, la direction des fmances et de la trésorerie de l'Unédic met en avant 
l'autonomie de gestion des partenaires sociaux dans le cadre de l'assurance chômage. 
Or, les intérêts de l'Etat et de l'Unédic sont convergents : les taux des émissions de 
l'Unédic s'expriment en différentiel par rapport à celui de l'Etat et l'intérêt de l'Unédic 
est que l'Etat emprunte dans les meilleures conditions; l'intérêt de l'Unédic est que la 
dette de la sphère publique à laquelle elle appartient ne soit pas surestimée lors de la 
clôture des comptes du fait d'arrangements qu'elle a conclus avec ses partenaires 
financiers; et l'intérêt de l'Etat est également que l'association qui porte une politique 
prioritaire pour les pouvoirs publics dans leur ensemble depuis plusieurs décennies ait la 
situation financière la plus saine possible. 

Dans un contexte de forte sensibilité des m~Uchés finânciers sur les · indicateurs 
de déficit et ·de dette publique, et dans la mesure où l'Unédic est comprise dans le 
périmètre des administrations publiques, que ce soit avec ou sans la garantie de l'Etat, 
il serait pertinent que l'Unédic maximise le montant de ses dépôts au Trésor, afin 
d'éviter d'augmenter de manière injustifiée la dette des administrations publiques. Lors 
de l'audition de l'Unédic, il a été indiqué que l'Unédic et l'agence France trésor 
s'étaient rapprochées pour examiner ce point, qui pourrait utilement être réglé par la 
voie d'une convention entre l'agence et l'association. Cette convention pourrait prévoir, 
en contrepartie du dépôt des liquidités de l'Unédic et pour conserver sa pleine 
autonomie de gestion, des délais plus rapides de disponibilité des fonds déposés au 
Trésor en cas de besoin. 

4.4.3 Le coût du financement de l'assurance chômage 

Le coût du financement de l'assurance chômage a trois composantes de nature et 
de niveau inégaux : 

les charges d'intérêt liées aux emprunts contractés, 

les charges directement liées à l'émission des obligations émises par l'Unédic: 
elles correspondent aux primes d'émission consenties sur le coupon et aux frais 
(« fee ») acquittés auprès des banquiers placeurs de l'émission, 
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les charges liées à la gestion de la fonction fmancière au sein de l'Unédic, qui 
sont indirectement liées à la dette émise par l'Unédic. 

L'Unédic perçoit par ailleurs des produits fmanciers au titre des liquidités 
qu'elle s'est engagée à avoir à disposition dans le cadre de la couverture de ses billets de 
trésorerie. Pour disposer de ces liquidités, l'Unédic doit augmenter d'autant le niveau de 
ses emprunts toutes choses égales par ailleurs. 

Le coût du financement de l'assurance chômage peut être évalué en procédant à 
un calcul du coût brut (absence d'affectation des charges de personnels et d'une quote­
part des frais gériéraux). Les travaux menés par la Cour conduisent au bilan suivant. 

a) Le budget de fonctionnement de la direction finances et trésorerie est de 
950 000 € en exécution, en 2014. 

Ce budget comporte les trois postes principaux suivants : agences de notation 
(650 000 €), honoraires juridiques (250 000 €), contrat Bloomberg (50 000 €). Les 
honoraires liés à la fonction finances et trésorerie ne sont pas enregistrés dans un 
compte spécifique (alors que par exemple les honoraires liés à la fonction immobilière 
le sont). 

b) Pour le total des obligations émises depuis l'ouverture du programme 
d'obligation en 2009, les primes d'émissions sont de 46,9 M€ à fin 2014. 
Conformément au plan comptable, ces primes sont amorties sur la durée des 
titres. Au 1er j.anvier 2014, 9,3 M€ avaient été amortis, 5,7 M€ l'ont été en 
2014; le solde des primes émises restant à amortir était ainsi de 32 M€. Les 
commissions versées aux banques émettrices étaient de 27,6 M€ à fin 2014; 
elles sont également amorties sur la durée des titres: 5,4 M€ 
d'amortissements avant 2014, 3,8 M€ en 2014, 18,3 M€ restant à amortir. 

La charge liée .aux émissions (commission et prime) est de 74,5 millions d'euros 
entre 2009 èt 2014. Si ces montants sont entièrement payés et comptabilisés, les deux 
tiers de la charge qu'ils représentent restent à couvrir dans les comptes. 

Les commissions vont de 0,075% à 0,0175% selon les émissions. Il ressort de 
l'examen du tableau Excel qui sert au service comptable pour la comptabilisation de ces 
opérations que les émissions supplémentaires à partir d'une même souche ne sont pas 
systématiquement accompagnées de commissions réduites. 

c) Les intérêts versés en 2014 au titre des émissions obligataires étaient de 
284,5 M€. Les intérêts attendus en 2015 sur les émissioilll réalisées jusqu'à 
fin 2014 (hors émissions 20 15) sont de 341,5 M€. 

Les taux d'intérêts des émissions sont de 3% pour le plus élevé (émission du 27 
février 2012 pour 2,5 Md€ à 7 ans, avec trois émissions complémentaires: 300 M€ en 
avril 2012, 300 M€ puis 500 M€ en septembre 2013, soit au total 1,1 Md€). En mai 
2013, l'Unédic avait émis un programme d'une maturité de 7 ans au taux de 1,25%. Les 
taux d'intérêt les plus bas sont de 0,375% (~mprunt à 3 ans d'avril 2014 pour 1,5 Md€) 
et de 0,875% (emprunt à 8 ans de 1,5 Md€). 

Au total, le coût des trois composantes exarnmees est de 295 M€ dans les 
comptes 2014. Les coûts de la fonction financière ne sont pas suivis sous cette forme 
globalisée au sein de l'Unédic (les charges liées à la gestion de la fonction financière 
apparaissent dàns le budget de fonctionnement de l'Unédic, les charges d'intérêt dans le 
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résultat financier, et les autres charges liées aux émissions d'emprunt sous forme 
d'amortissement). 

4.4.4 Les procédures: des axes d'amélioration à mettre en œuvre 

D'une manière générale, les modalités de gestion de l'Unédic en matière 
financière font apparaître un certain nombre de points sur lesquels des progrès doivent 
être emegistrés,ce qui a été le cas pour plusieurs d'entre eux depuis l'été 2015. 

Le conseil d'administration délibère chaque année sur le financement. il autorise 
la poursuite du programme d'émissions de billets de trésorerie (12 Md€), l'émissions 
d'obligations nouvelles (6 Md€ maximum pour le conseil d'administration de juin 2014 
portant le programme total à 26 Md€ maximum) et la création d'un programme de bons 
à moyen terme négociables (5 Md€ sur une maturité maximale de 5 ans après le conseil 
d'administration de janvier 2015). il autorise dans la même décision le président, le 
vice-président, le directeur général ou le directeur général adjoint, agissant 
conjointement ou séparément, à signer les documents associés et à arrêter les modalités 
exactes de ces émissions. Un point sur les financements de l'année est également 
effectué et la stratégie financière présentée, sans qu'elle ne fasse l'objet d'un vote. Par 
ailleurs, le bureau est tous les mois destinataire d'un reporting sur les modalités de 
financement qui lui est également oralement exposé. 

L'examen de cette procédure, de ces documents, des procès-verbaux des 
réunions ainsi que les entretiens réalisés font ressortir les trois points suivants. 

Tout d'abord, jusqu'en juill2015, il n'existait pas de procédure formalisant le 
processus précis d'émissions d'obligations, de billets ou de bons qui soit présentée en 
conseil d'administration et adoptée par lui. La formalisation d'une procédure interne 
(circuit de décision, critères de décisions sur l'opportunité du lancement de l'émission, 
processus de signature des documents, choix de la souche qui sera privilégiée ... ), son 
inscription à l'ordre du jour du conseil d'administration, et son adoption suite à une 
délibération constituent un élément positif, nécessaire pour une structure dont le niveau 
de recours aux marchés est celui de l'Unédic. Le respect de ces principes de gestion 
apparaît d'autant plus important que la gouvernance de l'Unédic n'est pas constituée de 
personnes désignées en fonction de leur connaissance du fonctionnement des marchés 
fmanciers. Dans ces conditions, les procédures utilisées se doivent d'être encore plus 
transparentes. ;La Cour relève que la décision du conseil d'administration du 26 juin 
2015 a remédié à ce problème. 

Par ailleurs, les documents présentés en conseil d'administration, tout comme en 
bureau jusqu'à la mi-2015, ne font pas apparaître les risques associés au financement de 
l'association. D'une part, il n'est pas présenté de tests de résistance à une variation 
brutale des données financières externes. D'autre part, il n'est pas explicité dans quelle 
mesure l'Unédic est soumise au risque de retournement des taux d'intérêt pour son 
refinancement, alors que la maturité de ses instruments financiers est limitée et que 
l'Unédic doit faire face au remboursement de ses titres (1,5 Md€ à rembourser chaque 
année en 2016, 2017, 2018 pour les obligations émises jusqu'à fm 2014, 2,1 Md€ en 
2019, 1,5 Md€ en 2020, jusqu'en 2024). La gouvernance doit être informée de l'impact 
d'une remontée prévisible des taux, à travers différents scénarios d'évolution, non 
seulement pour prévoir la situation financière future, mais aussi pour pouvoir décider 
les émissions annuelles dans les meilleures conditions. Si les taux venaient à monter 
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pour atteindre par exemple 3%, le service annuel des intérêts sur une année serait de 
600 M€ pour 20 Md€ empruntés et de 750 M€ pour 25 Md€ empruntés. Le conseil 
d'administration de juin 2015 et le rapport adressé par l'Unédic au Parlement et au 
Gouvernement ont été l'occasion d'améliorer les informations disponibles sur ce point. 

Enfin, il n'existe pas de plan prévisionnel de désendettement. Un tel exercice 
pourrait passer par la présentation de scénarios. Pour qu'à une échéance donnée, le 
régime retrouve une situation financière assainie, il convient qu'il puisse générer les 
flux financiers permettant d'opérer les remboursements nécessaires. Plusieurs 
hypothèses peuvent être mises en regard, qu'il s'agisse d'une évolution du contexte 
économique ou de l'équilibre des conventions d'assurance chômage. Un tel exercice est 
indispensable pour s'assurer que la soutenabilité du régime d'assurance chômage est 
garantie. 

Recommandation n° 6 (à destination de l'Unédic): adopter un plan de 
désendettement sur la base de scénarios présentés annuellement au conseil 
d'administration. 

.· 
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ANNEXES 

1. Liste des personnes rencontrées 

2. Principales prestations et aides destinées aux 
chômeurs (au 31 mars 2015) 

3. L'allocation d'aide au retour à l'emploi en 2015 

4. Les données relatives aux chômeurs et aux 
demandeurs d'emplois 

5. Comparaisons internationales 

6. Liste des employeurs pour lesquels l'affiliation au 
régime interprofessionnel n'est pas obligatoire 

7. Ancienneté dans l'emploi salarié, taux de chômage 
et part des personnes au chÔmage 

8. Transferts internes au mécanisme assurantiel 
(données détaillées) 
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1. Liste des personnes rencontrées 

Unédic 

Mme Patricia Ferrand, présidente 

M. Vincent Destival, directeur général 

M. Michel Monier, directeur général adjoint 

M. Cédric Stuck:y, directeur comptabilité et contrôle de gestion 

M. Christophe Macé, chef du service compt~ble 

Mme Michèle Basset, service du contrôle de gestion 

Mme Sophie Viudes, service comptable 

M. Pierre Cavard, directeur des études et analyses 

Mme Lara Muller, sous-directrice, direction des études et analyses 

Mme Claire Goarant, chargée d'études statistiques, direction des études et analyses 

Mme Marie-Hélène Muhl, chargée d'études statistiques, direction des études et analyses 

M. Jean-Paul Blouard, chargé de mission, direction des études et analyses 

M. Alexandre Deloffre, chargé de mission, direction des études et analyses 

M. Philippe Eberschweiler, directeur finance et trésorerie 

M. Christophe Butikofer, sous-directeur en charge du département audit et risques 

M. Arnaud Vinson, auditeur, département audit et risques 

M. Jean-Paul Domergue, directeur juridique 

Mme Isabelle Grandgérard-Rance, directrice adjointe, directionjuridique 

Mme Isabelle Thiébaud-Corbé, directeur des ressources humaines et des services généraux 

M. Arnaud Carrère, responsable des ressources humaines, direction des ressources humaines 
et des services généraux 

Commissaires aux comptes 

M. Serge Floch, associé, FCN 

Mme Anne Blanche, associée, Deloitte & associés 

Membre de la commission d'audit et de préparation des comptes au titre des 
personnalités qualifiées 

Mme Geneviève Roy, 3ème Vice-présidente de l'Unédic et présidente de la commission 

M. Xavier Roche, directeur préfigurateur des centres de services, SNCF 
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Membres du bureau de l'Unédic 

Mme Patricia Ferrand, Présidente de l'Unédic, secrétaire confédérale, CFDT 

M. Jean-François Pillard, vice-président de l'Unédic, délégué général de l'UIMM 

Mme Geneviève Roy, vice-présidente de l'Unédic, vice-présidente de la CG PME, chargée des 
affaires sociales 

M. Franck Mikula, trésorier adjoint de l'Unédic, secrétaire national, CFE-CGC 

M. Franck Boissard, CFE-CGC, conseiller technique pour l'Unédic 

M. Stéphane Lardy, assesseur, secrétaire confédéral, Force ouvrière 

M. David Deloye, Force ouvrière, conseiller technique pour l'Unédic 

M. Eric Aubin, membre du conseil d'administration de l'Unédic, secrétaire confédéral, CGT 

M. Denis Gravouil, assesseur, secrétaire général de la fédération CGT du spectacle 

M. Stéphane Guillou, CGT 

M. Antoine Foucher, assesseur, directeur des relations sociales du Medef 

M. Pierre Burban, membre du conseil d'administration de l'Unédic, secrétaire général de 
l'UPA 

M. Christian Pineau, chef du service relations du travail- protection sociale, UP A 

M. Yves Razzoli, CFTC 

Contrôle général économique et financier 

M. Alain Casanova, chef de la mission Emploi et formation professionnelle 

Direction générale du Trésor 

M. Emmanuel Bretin, sous-directeur des politiques sociales et de l'emploi; 

M. Salvatore Serravalle, chef du bureau du marché du travail et des politiques de l'emploi; 

M. Olivier Vazeille, Chef du bureau de la santé et des comptes sociaux 

Mme Estelle Dhont-Peltrault, bureau du marché du travail et des politiques de l'emploi 

DARES 

M. Pierre Biscourp, Sous-Directeur de la sous-direction de l'emploi et du marché du travail 

Mme Chloé Tavan, Cheffe du département du marché du travail 

M. Benoît Ourliac, Chef de la mission d'analyse économique 

Direction générale de l'emploi et de la formation ~rofessionnelle 

M. Hugues de Balathier, chef de service, direction générale de l'emploi et de la formation 
·professionnelle 

Mme Sylvie Dubois, chef de la mission indemnisation du· chômage, direction générale de 
l'emploi et de la formation professionnelle 

Madame Marie Marcena, chef de mission adjointe de la mission indemrùsation du chômage 
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Madame Déborah Gilbert, chargée de mission de la mission indemnisation du chômage 

Chercheurs 

Mme Corinne Darmaillacq, direction générale du trésor, 

Mme Corine Prost, INSEE-Crest 

M. Alexander Hijzen, OCDE 

M. Gilbert Cette, Banque de France 

Agence France Trésor 

Mme Maya Atig, directrice générale adjointe 

M. Mickaël Ayache, responsable du département gestion de la trésorerie 
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2. Principales prestations et aides destinées aux chômeurs {au 31 mars 2015) 

Régime d'assurance géré par l'Unédic 
>- Allocations (30,8 Md€ en 2013) 

ARE : allocation d'aide au retour à l'emploi (28,85 Md€, détaillée en annexe C) 
ARE Formation: allocation d'aide au retour à l'emploi pour les personnes en formation, 
équivalente à l'ARE avec un plancher journalier plus élevé (20,48 euros par joill) (lMd€, 
75 000 bénéficiaires) 
ASP: allocation de sécurisation professionnelle, remplaçant l'allocation spéciale de 
reclassement. Cofinancée avec l'Etat, elle s'applique aux licenciés économiques 
bénéficiant d'un contrat de sécurisation professionnelle et correspond à 80% du salaire 
brut antérieur pour les salariés d'au moins 1 an d'ancienneté (1,9 Md€, 95 700 
bénéficiaires) 

>- Aides au reclassement (893 M€ en 2013) 

ARCE : aide à la reprise et à la création d'entreprise. Pour les chômeurs qui obtiennent 
l'aide de l'Etat aux chômeurs créateurs et repreneurs d'entreprise, elle permet le 
versement en deux fois du capital correspondant à la moitié du reliquat des droits(73 6 M€, 
59 000 bénéficiaires) 
ADR : aide différentielle au reclassement. Elle était accordée aux chômeurs de plus de 50 
ans ou indemnisés depuis plus d'un an d'obtenir une aide s'ils reprennent un emploi 
rémunéré au moins 15% de moins que leur ancienne activité à horaire équivalent (55 M€, 
7 000 bénéficiaires). Elle a été supprimée par l'article 3 de l'avenant n°l au règlement 
annexé à la convention de 2014. 
IDR : indemnité différentielle de reclassement applicable dans le cas des chômeurs 
couverts par un contrat de sécurisation professionnelle (29 M€) 

Les analyses du relevé d'observation se concentrent sur les dispositifs définis dans les 
conventions d'assurance chômage (allocation d'aide à l'emploi, aide différentielle au 
reclassement, aide à la reprise et à la création d'entreprise). L'allocation de sécurisation 
professionnelle fait l'objet d'une convention spécifique. 

Régime de solidarité géré par l'Etat 

ASS : allocation de solidarité spécifique, versée aux demandeurs d'emploi en fin de droits 
de l'assurance chômage. Délivrée sous conditions de ressources, elle est de 503,75 euros 
maximum par mois (de 31 jours) et sous certaines conditions cumulable avec la reprise 
d'une activité. 

ATS : allocation transitoire de solidarité, remplaçant l'allocation équivalent retraite, pour 
les demandeurs d'emploi n'ayant pas atteint l'âge légal de la retraite mais ayant cotisé le 
nombre de trimestres requis. Attribuée sous condition de ressource elle est au maximum 
de 1 716 euros par mois de 31 jours pour une personne seule. 

- ATA : allocation temporaire d'attente pour demandeurs d'asile et assimilés, salariés 
expatriés non affiliés à l'assurance chômage et les détenus libérés. Attribuée sous 
condition de ressource, elle est de 343,5 euros par mois. 
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3. L'allocation d'aide au retour à l'emploi en 2015 

Conditions d'attribution 

résider en France, être physiquement apte à l'exercice d'un emploi et inscrit comme 
demandeur d'emploi ; 
avoir été involontairement privé de son emploi ; 
avoir travaillé au minimum 4 mois (soit 122 jours ou de 610 heures) au cours des 28 
derniers mois, période portée à 36 mois pour les 50 ans et plus ; ou lors de 
l'épuisement des droits, avoir travaillé au minimum 150 heures en cas d'examen en 
vue d'un rechargement des droits : 
être à la recherche effective et permanente d'un travail. Cette recherche est menée 
dans le cadre du projet personnalisé d'accès à l'emploi (PPAE). L'absence d'actes 
positifs et répétés de recherche d'emploi, la non actualisation du PP AE, le refus d'une 
offre raisonnable d'emploi à plus de deux reprises et le fait de ne pas répondre à une 
convocation peuvent entraîner la radiation de la liste des demandeurs d'emploi, la 
réduction, voire la suppression temporaire ou définitive des allocations chômage (art. 
L. 5426-2 et L. 5412-1 à L.5412-2 du code du travail); 
les personnes qui ont l'âge légal de départ à la retraite (entre 60 et 62 ans selon l'année 
de naissance) ne peuvent recevoir l'ARE que si le nombre de trimestres requis pour 
bénéficier d'une retraite à taux plein n'est pas atteint. 

Montant 

Le salaire journalier de référence (SJR) est calculé à partir de la moyenne des salaires 
perçus pendant la période de travail, de 4 à 12 mois, qui a précédé la fin du contrat de travail 
retenue pour l'ouverture des droits, dans la limite de 4 fois le montant du plafond de la 
sécurité sociale, soit 12 680 € par mois. 

·En ·2013: l'allocation m.i.nlmale pour un temps plem était de 863 €, l'allocation 
maximale de 7 084 € par mois. L'allocation est déterminée par une formule de calcul. 

Salaire mensuel brut 

Inférieur à 1 143 € 

Compris entre 
1143€etl251€ 

Compris entre 
1251€et2118€ 

Compris entre 
2118€et 12 680€ 

Tableau n° 49 : Modalités de calcul de l'ARE 

Allocation journalière 

75 % du salaire brut de référence 

·Allocation minimale de 
28,58 € par jour 

40,4% du salaire journalier brut+ 
11,72 € parjour 

57% du 
salaire journalier brut 

Participation 
_ (Retraite c~~ lé~entaire) 

3% de l'ancien salaire 

3% de l'ancien salaire 

Prélèvements 

Si l'allocation> à49 € 
CSG : 6,2 % de l' ARE*0,9825 

- --- - .. CSPS.~ .O,i._~.§~Tb.RE *Q,982l_ 
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4. Les données relatives aux chômeurs et aux demandeurs d'emplois 

Le chômage au sens du BIT est mesuré à partir de l'enquête Emploi menée par 
l'JNSEE. Depuis 2002, cette enquête est trimestrielle et sa collecte auprès d'nn échantillon de 
ménages est réalisée en continu sur toutes les semaines de chaque trimestre. Cette enquête 
concerne les ménages mais ne couvre pas les personnes vivant en collectivité (cités 
universitaires, foyers de travailleurs, ... ). Une personne âgée de plus de 15 ans est considérée 
comme étant nn chômeur au sens de cette enquête et du BIT si elle déclare : 

ne pas avoir travaillé au moins nne heure durant nne semaine de référence ; 

être disponible pour occuper nn emploi dans les 15 jours; 

avoir effectué des actes positifs de recherche d'emploi au cours du mois précédent77 

ou avoir trouvé nn emploi débutant dans les trois mois. 

L'inscription sur les listes de Pôle Emploi correspond quant à elle à nne situation 
administrative. Le nombre de demandeurs d'emploi est connu mensuellement, grâce à la 
statistique du marché du travail (STMT) élaborée par Pôle Emploi et la DARES. Les 
demandeurs d'emploi en fin de mois sont regroupés en 5 catégories: 

les demandeurs d'emploi tenus d'effectuer des actes positifs de recherche d'emploi, 
qui peuvent ou non être en emploi : 

• la catégorie A regroupe les demandeurs d'emploi sans emploi au cours du 
mois; 

• la catégorie B regroupe les demandeurs d'emploi ayant exercé nne activité 
réduite courte (i.e. 78 heures ou moins au cours du mois) ; 

• la catégorie C regroupe les demandeurs d'emploi ayant exercé une activité 
réduite longue (i.e. plus de 78 heures au cours du mois). 

les demandeurs d'emploi non tenus d'effectuer des actes positifs de recherche 
d'emploi: 

• la catégorie D regroupe les demandeurs d'emploi, sans emploi en raison d'un 
stage, d'une formation, d'une maladie, y compris les demandeurs d'emploi en 
contrat de sécurisation professionnelle (CSP); 

• la catégorie E regroupe les demandeurs d'emploi en emploi (bénéficiaires de 
contrats aidés, créateurs d'entreprise, ... ). 

Ainsi, Les demandeurs d'emploi en catégorie A et les chômeurs au sens du BIT 
sont des notions proches mais ne se recouvrent pas : 

nn demandeur d'emploi en catégorie A peut ne pas être chômeur au sens du BIT: c'est 
notamment le cas lorsque le demandeur d'emploi n'a pas effectué, au cours d'nn mois 

77 Les« démarches actives» peuvent entre autres consister dans l'étude des annonces d'offres d'emploi, le fait de se rendre à 
un salon professionnel ou de prendre des conseils auprès de Pôle emploi. En revanche, le seul fait d'être inscrit sur les listes 
de demandeur d'emploi ne constitue plus depuis 2007 une démarche active au sens du chômage BIT. Depuis la refonte du 
questionnaire de l'enquête Emploi début 2013, le seul fait d'être contacté par un conseiller de Pôle emploi ne constitue plus 
non plus une « démarche active » pour la détermination du chômage au sens du BIT. 
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donné, des actes de recherche d'emploi autres que la seule actualisation de son 
inscription sur les listes ; 

un chômeur au sens du BIT peut ne pas être inscrit en catégorie A, soit parce qu'il 
n'est pas inscrit sur les listes (cette situation est par exemple celle de jeunes suivis par 
une mission locale), soit parce qu'il est inscrit dans une autre catégorie (catégorie D 
s'il est en contrat de sécurisation professionnelle, catégorie B ou C s'il a travaillé dans 
le mois en dehors de la semaine de référence de l'enquête). 

Il n'existe pas de source statistique permettant de mesurer simultanément 1 'inscription 
sur les listes de Pôle emploi et le chômage au sens du BIT. L'enquête Emploi comporte une 
question sur l'inscription à Pôle emploi et permet ainsi de donner une mesure du recoupement 
des deux concepts mais l'information recueillie correspond à l'inscription sur les listes, sans 
distinction de la catégorie de demandeurs d'emploi. D'après les estimations de la DARES, 
environ 80 % des chômeurs au sens du BIT se déclarent inscrits sur les listes de Pôle emploi 
(s-ans figurer nécessairement en catégorie A); cette part est plus faible chez les moins de 
25 ans (environ 70 %). Inversement, environ 5% des personnes en emploi (au sens du BIT) et 
3 % des personnes inactives se déclarent également inscrites à Pôle emploi. 

Les différences de concept ont des conséquences sur le niveau et l'évolution des 
deux séries. Les concepts sont différents mais demeurent a priori affectés de façon 
symétrique par les chocs. ll peut cependant exister des périodes de divergence, concernant à la 
fois l'ampleur et le sens des évolutions. Ces divergences sont dues au fait que la notion de 
demandeur d'emploi en catégorie A est plus sensible aux évolutions réglementaires 
(notamment celles qui concernent le suivi et l'accompagnement des demandeurs d'emploi). 
Depuis 2001, deux périodes de divergence significatives apparaissent. 

Entre le 1er trimestre 2005 et le 3e trimestre 2006, le nombre de demandeurs d'emploi 
en catégorie A a baissé tandis que le nombre de chômeurs au sens du BIT augmentait. Cette 
divergence s'explique, en partie, par des modifications relatives au suivi, à l'accompagnement 
ou encore à la gestion des demandeurs d'emploi78

• Ainsi, la mise en place de la convention de 
reclassement personnalisé (CRP) ayant induit l'inscription des demandeurs d'emploi 
concernés en catégorie D, peut expliquer, en partie, la baisse du nombre de demandeurs 
d'emploi en catégorie A. Par ailleurs, la mise en place au 1er janvier 2006 du suivi mensuel 
personnalisé (SMP) a rendu ce dernier plus précoce et plus intense. Elle s'est ainsi traduite par 
une baisse du nombre d'inscrits sur les listes de demandeurs d'emploi, en raison de reprises 
d'emploi plus rapides, mais aussi de radiations administratives plus précoces et plus 
fréquentes79

. L'effet sur le nombre de chômeurs au sens du BIT a été de moindre ampleur. 

Entre le 4e trimestre 2009 et le 2e trimestre 2011, le nombre de chômeurs au sens du 
BIT a diminué, alors que le nombre de demandeurs d'emploi en catégorie A a augmenté. 
Plusieurs facteurs ont induit une augmentation du nombre de demandeurs d'emploi inscrits, 

78 Cf E. Debauche, T. Deroyon et F. Mikol [2008], Retour sur l'évolution du nombre de demandeurs d'emplo i inscrits à 
l'ANPE en 2005 et 2006, Document d'études Dares, n°14-2, etE. Debauche, T. Deroyon, F. Mikol etH. Valdelièvre [2007], 
Analyse de l'évolution des statistiques de demandeurs d'emplois inscrits à l'ANPE de la mi 2005 à la fin 2006, Document 
d'études Dares, n°l28. 
79 Fontaine M., Le Barbanchon T., «Evaluation du suivi mensuel personnalisé mis en place par l'ANPE en 2006 », 
Document d'études n°]75, Dares, décembre 2012. 
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sans affecter dans des proportions similaires les chômeurs au sens du BIT80 
: la suppression 

progressive de la dispense de recherche d'emploi (DRE) à partir du début de l'année 2009; la 
mise en place du revenu de solidarité active (RSA), prévoyant l'orientation privilégiée de 
certains bénéficiaires vers un parcours d'accompagnement professionnel via Pôle emploi ou 
un autre organisme de placement, mi-2009; l'abaissement à 4 mois de la durée minimale 
d'affiliation dans la convention d'assurance chômage d'avril 2009, qui a pu inciter des 
personnes, notamment des jeunes, ayant des durées d'affiliation courtes à s'inscrire pour 
bénéficier d'un droit à l'assurance chômage. 

Depuis le 2e trimestre 2011, les évolutions des deux séries étaient de nouveau assez 
proches. Cependant, depuis le 2~ trimestre 2013, le nombre d'inscrits en catégorie A augmente 
régulièrement, tandis que le nombre de chômeurs au sens du BIT connaît des fluctuations, 
mais apparaît plutôt stable. Cette divergence récente ne peut être mise en relation, de façon 

évidente, avec des évolutions réglementaires. 

8° Ces éléments sont développés dans l'encadré de S. Bernard, G. Chanteloup, C. Minni, L. Nguyen, F. Paquier, M. Rey et T. 
Ziliotto [2014], Emploi, chômage, population active en 2013, Dares Analyses, n°052. 
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5. Comparaisons internationales 

a) Evolution dans le temps du taux de remplacement brut après l'ouverture de droits et 
durée d'indemnisation dans différents pays européens 

Evolution du taux de remplacement dans le temps Durée d'indemnisation 

France non dégressif 4 à36mois 

Espagne 70% à l'ouverture de droits, 50% après 180 jours 3 à24mois 

Portugal 65% à l'ouverture de droits, 55% après 180 jours 5 à 18 mois 

Italie 75% à l'ouverture de droits, 60% après 6 mois, 45% 10,12 ou 16 mois 

après 12 mois 

Luxembourg non dégressif 6 à 12 mois 

Suisse non dégressif 9 à24mois 

Belgique 65% à l'ouverture de droits, 60% (mois de chômage 4 48 mois puis forfait 

à 6), 60% (mois de chômage 7 à 12) ( ... ) 

Allemagne non dégressif 6 à24mois 

Grande-Bretagne forfait 6mois 

Irlande forfait 6 ou9mois 

Pays-Bas 75% à l'ouverture de droits, 70% après 2 mois 3 à38 mois 

Danemark non dégressif 24mois 

Finlande non dégressif 23 mois 

Norvège non dégressif 12 ou24mois 

Suède 80% à l'ouverture de droits, 70% après 200 jours 14 mois 

. ' ~ Source: UNEDIC (2015) Les modalites de calcul de l'allocation chomage en Europe 

b) Comparaison des taux de remplacement net en fonction de profils types au sein de 
différents pays européens 
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Tableau n° 50 : Taux de remplacement nets pour 3 niveaux de salaires et ponr 2 prof'Ils types en 
début de période d'indemnisation 

Moment de la période d'i~1demnisation retenu En début de période d'indemnisation 

Niveau du salaire de référence retenu 3 niveaux: 67 %, 100% et 150% du salaire moyen 

Situation familiale retenue moyenne CSE*** moyenne CM2**** 

France 68% 65% 
Allemagne 58% 78% 

Espagne 59% 66% 
Italie 57% 66% 

Royaume-Uni 41% 68% 
Suède 48% 65% 

Médiane de l'UE 57% 6&% 
'. -*** celibatarre sans enfant (CSE) dans les 3 situations de revenu (67% du revenu moyen (RM), 100% et bO% du RM) 

**** couple marié monoactif avec 2 enfants (CM2) de 4 et 6 ans dans les 3 situations de revenu (67% du revenu moyen 
(RM), 100% et 150% du RM) 

Source : DG Trésor (décembre 2014) Quel revenu de remplacement en cas de perte d'emploi? Comparaisons européennes 

Tableau n° 51 : Taux de remplacement nets pour 3 niveaux de salaires et pour 2 profils types au 
bout de 5 ans 

Moment de la période d'indemn-isation retenu Au bout de 5 ans 

Niveau du salaire de référence retenu 3 niveaux: 67%, 100% et 150% du salaire moyen 

Situation familiale retenue moyenne CSE*** moyenne CM2**** 

France 37% 51% 

Allemagne 36% 62% 

Espagne 24% 33% 

Italie 0% 0% 

Royaume-Uni 41% 68% 

Suède 45% 65% 
Médiane de l'DE 36% 53% 

*** célibatarre sans enfant (CSE) dans les 3 s1tuatwns de revenu (67% du revenu moyen (RM), 100% et 150% duRM) 
**** couple marié monoactif avec 2 enfants (CM2) de 4 et 6 ans dans les 3 situations de revenu (67% du revenu moyen 
(RM), 100% et 150% du RM) Source: DG Trésor (décembre 2014) Quel revenu de remplacement en cas de perte d'emploi? 
Comparaisons européennes 

Tableau n° 52 : Taux de remplacement nets pour 2 niveaux de salaires et pour 4 profils types en 
début de période d'indemnisation et sur une période de 5 ans 

Moment de la période d'indemnisation retenu 
En début de période 

\ 

Sur une période 
d'indemnisation de 5 ans 

Nivea1,1 du salaire de référence retenu 2 niveaux: 67% et 100% du salaire moyen 

Situation familiale retenue moyenne des différents cas-types ( 4 types*) 

France 66% (3%)** 58% (5%) 

Allemagne 70% (13%) 61%(13%) 

Espagne 71%(9%) 47% (4%) 

Italie 70%(7%) 9%(1%) 

Royaume-Uni 62%(14%) 62% (13%) 

Suède 66% (14%) 64% (9%) 

UE-15 60%(8%) 52%(8%) 
._ * célibataire sans enfant ou avec 2 enfants de 4 et 6 ans; couple marte monoactif sans enfant ou avec 2 enfants de 4 et 6 ans 

dans les 2 situations de revenu (67% et 100% du RM) · 
** l'écart type est entre parenthèses 
Source: DG Trésor (décembre 2014) Quel revenu de remplacement en cas de perte d'emploi? Comparaisons européennes 
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6. Liste des employeurs pour lesquels l'affiliation au régime 
interprofessionnel n'est pas obligatoire 

Article L. 5424-1 du code du travail 

« Ont droit à rme allocation d'assurance dans les conditions prévues aux articles L. 5422-2 et 
L. 5422-3 .: 

1° Les agents fonctionnaires et non fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics 
administratifs, les agents titulaires des collectivités territoriales ainsi que les agents statutaires 
des autres établissements publics administratifs ainsi que les militaires; 

2° Les agents non titulaires des collectivités territoriales et les agents non statutaires des 
établissements publics administratifs autres que ceux de l'Etat et ceux mentionnés au 4 ° ainsi 
que les agents non statutaires des groupements d'intérêt public ; 

3 o Les salariés des entreprises inscrites au répertoire national des entreprises contrôlées 
majoritairement par l'Etat, les salariés relevant soit des établissements publics à caractère 
industriel et commercial des collectivités territoriales, soit des sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles ces collectivités ont une participation majoritaire ; 

4 o Les salariés non statutaires des chambres de métiers, des services à caractère industriel et 
commercial gérés par les chambres de commerce et d'industrie territoriales, des chal:nbres 
d'agriculture, ainsi que les salariés des établissements et services d'utilité agricole de ces 
chambres; 

5° Les fonctionnaires de France Télécom placés hors de la position d'activité dans leurs corps 
en vue d'assurer des fonctions soit dans l'entreprise, en application du cinquième alinéa 
de l'article 29 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public 
de la poste et des télécommunications, soit dans l'une de ses filiales ; 

6° Les salariés des entreprises de la branche professionnelle des industries électriques et 
gazières soumis au statut national du personnel des industries électriques et gazières. » 
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7. Ancienneté dans l'emploi salarié, taux de chômage et part des personnes au 
chômage 

Tableau n° 53 : Nombre de salariés en fonction de leur ancienneté 

· · , ·:::z;:;tt:f~~~~:v.f4W~. 
& ' d 

~1 - . ,;~;..._r~fi· .... :.;._· ,,_ , .... ; 
-

.< 1 mois 702 

1 à< 6mois 1 001 

6 à< ]2mois 1169 

Jà<3ans 2586 

3à<5ans 1770 

5à<10ans 4 525 

10 ans et plus 10669 

Pas de réponse 420 

Total déclaré 22422 

Total 22 842 
Source : OCDE (2015) 

Tableau n° 54: Taux d'emploi, taux d'activité et part des personnes au chômage en 2014 

2014T3 2014T4 (p) 

Personnes de 15 à 64 ans en emploi(= taux d'emploi) 64,1 64,2 

15-24 ans 27,8 27,8 

25-49 ans 80,3 80,3 

50-64 ans 58,8 59,2 

Dont: 55-64 ans 47,1 47,9 

Chômeurs (part dans la population de 15 à 64 ans) 7,1 7,2 

15-24 ans 8,6 8,7 

25-49 ans 8,3 8,4 

50-64 ans 4,4 4,4 

Dont : 55-64 ans 3,7 3,8 

Personnes de 15-64 ans actives(= taux d'activité) 71,2 71,4 

15-24 ans 36,4 36,5 

25-49 ans 88,6 88,7 

50-64 ans 63,2 63,6 

Dont : 55-64 ans 50,8 51,7 

1. Cela diffère du taux de chômage, qui est le rapport entre le chômage et la population active (population en 
emploi +population au chômage) 
2. Une personne active a un emploi ou est au chômage 
Note: (p) =résultat provisoire 
Source: INSEE, Enquête Emploi; INSEE, principaux indicateurs, 5 mars 2015 n°52 
Champ : France métropolitaine, population de ménages, 15 à 64 ans 
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8. Transferts internes au mécanisme assurantiel (données détaillées) 

A - Par type de contrat de travail 

Type de contrat 

cm 
Contrat à durée limitée 

Intérim 

CDD (hors A810) 

Annexes 8 et 10 

Total 

Solde contributions - allocations 

CDI 

Contrat à durée limitée 

Intérim 

CDD (hors8 et 
JO) 

Annexes 8 et 1 0 

Total 

17 981 M€ 

12 860M€ 

2963MB 

8572MB 

1325MB 

30 841 M€ 

2008 

14403 

-6 557 

-1022 

-4 259 

-1276 

7 846 

2009 

13 029 

-9 073 

-1 054 

-5 738 

-2 281 

3 956 

------ -
Contributions versées Dépenses 1 Recettes -

en 2013 Recett~es"-----'Dépenses 

28 441 M€ 0,6 10 460 

3 878 M€ 3,3 - 8 982 

935 Me 3,2 - 2 o2s 

2 700MB 3,2 - 5 872 

243 M€ 5,5 - 1 082 

32 319 M€ 1,0 1478 

2010 

11490 . 

-8 666 

-1 031 

-5 959 

-1676 

2 824 

2011 

12 522 

-8 067 

-1 Oll 

-5 592 

-1464 

4455 

2012 

11067 

-8 505 

-1952 

-5 470 

-1 083 

2 562 

2013 

10 460 

-8 982 

-2 028 

-5 872 

-1 082 

1478 
- ·---· ~~· - ...-... ' . ~-· ·---

. Source: ACOS$ 2013 (conb·ibutions Intérim), DADS 2010-(répartition de la masse salqriaZe se~on le type de contrçzt), Pôle 
e~ploi 2013 (A81 0), FNA 2013 (dépenses), note de prévision financière de l 'Unédic janvier 2015 (dépenses et recettes 
totales) -calculs Unédic 
Champ : Données brutes, France entière 

B - Par classes d'âge 

Bilan détaillé 2013 _ __..__. ~-- ....-

Classe d'âge 
Masse d'allocations Contributions 

Dépenses 1 Recettes Recettes-Dépenses 
versées en 2013 ygsées en 20 13_ 

15-29 ans 8 525M€ 5 854M€ 1,5 -2 670 

30-49 ans 14561 M€ 18121 M€ 0,8 3 559 

50 ans et plus 7755 M€ 8 344M€ 0,9 589 

Total 30 841 M€ 32 319M€ 1,0 1478 ·- ~- ·-~ 

Source: établi par l'Unédic à la demande de la Cour; DADS 2010 (répartition de la masse salariale selon l'âge), FNA 2013 
(dépenses), note de prévision financière de l 'Unédic janvier 2015 (dépenses et recettes totales)- calculs Unédic, Champ : 
Données brutes, France entière 
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C- Par niveau de salaire 

Bilan détaillé 2013 

Remarque : les montants · sont exprimés en millions d'euros, les chijji-es entre parenthèses représentent la part en 
pourcentage de chaque classe de salaire dans le total des contributions ou des allocations versées. 

DADS 2010 (répartition de la masse salariale selon le salaire), FNA 2013 (dépenses), note de prévision financière de 
l'Unédicjanvier 2015 (dépenses et recettes totales)- calculs Unédic 

Champ : Données brutes, France entière 
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